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		 Executive Summary

Le système fiscal suisse est sexiste

Les familles ont changé au cours des dernières décennies. La répartition 
traditionnelle des rôles a laissé place à une participation accrue des mères 
au marché du travail. Bien que l’augmentation de l’emploi féminin ait eu 
un effet positif sur l’égalité des genres, le potentiel professionnel de nom-
breuses femmes hautement qualifiées en Suisse n’est pas encore pleine-
ment exploité – et ce, alors qu’à cause du vieillissement de la population, 
plus de personnes âgées quittent désormais le marché du travail que de 
jeunes n’y accèdent. Le système fiscal suisse pose ainsi un obstacle majeur 
à la participation féminine au marché du travail. L’imposition conjointe 
des couples mariés signifie que le second revenu – en règle générale, ce-
lui de la femme – est imposé à un taux beaucoup plus élevé que s’il était 
taxé individuellement. L’imposition conjointe accorde de fait une réduc-
tion d’impôt au revenu principal. Ainsi, le système fiscal incite les femmes 
mariées à ne pas travailler ou à ne travailler qu’à de faibles taux d’occu-
pation. 

L’imposition individuelle présente le meilleur rapport coûts-avantages 

parmi de nombreuses options

Cette analyse compare huit propositions de réforme de l’imposition des 
couples et de la famille au niveau fédéral. A l’aide de nouvelles estima-
tions, elle en évalue l’impact sur la participation des femmes au marché 
du travail. Une augmentation de la déduction des frais de garde a des ef-
fets incitatifs positifs sur la participation des mères (avec un haut niveau 
de formation) et est associée à des pertes fiscales relativement modestes. 
En revanche, l’augmentation des déductions pour enfants est une mesure 
d’allégement coûteuse pour le budget public qui n’a que peu d’effet sur 
l’emploi, voire des effets négatifs. Les aspects incitatifs de l’imposition 
individuelle pour les seconds revenus sont en revanche positifs, et ce, bien 
plus que ceux des modèles de splitting. En outre, l’imposition individuelle 
entraîne des pertes fiscales plus faibles. Elle offre donc le meilleur rapport 
coûts-avantages et est également la seule alternative qui offre une impo-
sition totalement indépendante de l’état civil, n’entraînant ni pénalité ni 
prime au mariage.

Congé parental et subventions aux crèches :  

de faibles effets sur l’emploi

Les parents ne peuvent augmenter leur taux d’activité que si la garde de 
leurs enfants est garantie pendant les heures de travail. Les modifications 
du système fiscal ne peuvent donc déployer pleinement leurs effets que 
si un nombre suffisant de places de garde d’enfants abordables est dispo-

L’imposition indivi-
duelle a des effets inci-
tatifs positifs sur la 
participation des 
femmes au marché du 
travail.
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nible. L’extension de l’offre et la réduction des frais des parents ont clai-
rement un effet positif sur le recours aux crèches – mais dans le cas de 
réductions de prix à large échelle, les effets d’aubaine et de substitution 
rendent souvent les effets sur l’emploi moins importants qu’espéré. 

Le congé maternité ou parental payé peut également avoir un effet po-
sitif sur l’emploi s’il permet de faciliter le maintien des parents sur le mar-
ché du travail. Le congé parental permet aux pères de s’impliquer davan-
tage dans les tâches familiales et s’inscrit donc dans l’air du temps. Ses 
effets sur l’emploi et l’égalité ainsi que les coûts pour les familles concer-
nées et le budget de l’Etat varient considérablement selon le modèle choi-
si. Une durée de congé appropriée est cruciale pour éviter que les salaires 
et les opportunités de carrière soient affectés négativement.
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	 1	_	Faiblesses de l’imposition 
de la famille

Le système fiscal suisse est sexiste. L’imposition conjointe des couples ma-
riés pénalise le second revenu, qui correspond généralement à celui de la 
femme- Ce dernier est imposé à un taux sensiblement plus élevé que s’il 
était taxé individuellement. Le système fiscal incite donc les femmes ma-
riées à ne pas travailler ou à ne travailler qu’à de faibles taux d’occupation. 
Ce désavantage fiscal peut en outre – surtout si les deux partenaires 
gagnent des montants similaires – entraîner une «pénalisation du ma-
riage», c’est-à-dire qu’un couple marié est plus lourdement imposé qu’un 
couple non marié ayant les mêmes revenus. Il est donc urgent d’adapter 
le système fiscal, car il ne doit influencer dans l’idéal ni les décisions re-
latives à l’exercice d’une activité lucrative, ni le choix de l’état civil.

	 1.1	_	Les familles en pleine évolution
La famille est un élément fondamental de notre société : environ la moi-
tié de la population suisse vit dans un ménage familial (BFS 2017). | 1 Au 
cours des dernières décennies, cependant, les structures familiales ont 
été bouleversées. Désormais, les familles sont fondées plus tard et le 
nombre d’enfants par famille est en baisse continue depuis les années 
1960 (Höpflinger 2017). Les familles nombreuses sont devenues rares et les fa-
milles de deux enfants sont la norme (BFS 2017). En outre, les familles de 
concubins et les familles monoparentales ont gagné en importance (BFS 

2019a). Néanmoins, le mariage reste la forme de relation prédominante 
pour les couples avec enfants : 93 % des parents ont un certificat de ma-
riage. Bien que ce pourcentage soit un peu plus faible chez les jeunes gé-
nérations (24-34 ans : 85 % et 35-44 ans : 88 %) (BFS 2019b), il reste très élevé 
en comparaison internationale (OECD 2018).

Ainsi, les décennies écoulées ont eu peu d’impact sur le penchant pour 
le mariage des Suisses. Cependant, la répartition des tâches au sein de la 
famille a considérablement évolué au fil du temps. Pendant une grande 
partie du XXe siècle, le modèle familial traditionnel, dans lequel le père 
travaille et la mère s’occupe des travaux ménagers et familiaux, a dominé. 
Aujourd’hui, environ 80 % des mères | 2 ont une activité lucrative – la ma-
jorité d’entre elles à temps partiel (BFS 2019c). 

 

Le mariage reste la 
forme de relation  
prédominante pour 
les parents.

1	 Minimum un parent et un enfant de moins de 25 ans. 
2	 Mères avec au moins un enfant de moins de treize ans.
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Encadré 1

L’imposition de la famille au niveau fédéral

Le système fiscal suisse prévoit diverses mesures d’allégement pour les familles. D’une part, la 
charge financière supplémentaire découlant de la fondation d’une famille est prise en compte 
au moyen de déductions et réductions : dans le cas de l’impôt fédéral direct (IFD), les parents 
peuvent déduire 6500 francs du revenu imposable et ils bénéficient d’une réduction d’impôt 
de 251 francs par enfant. Si les enfants sont gardés par d’autres personnes, une déduction de 
10 100 francs maximum par enfant peut être demandée pour les frais de garde. En outre, un 
barème réduit pour les parents contribue à l’allégement.  

Les couples mariés et les couples de même genre avec un partenariat enregistré sont taxés 
conjointement dans le cadre du système fiscal suisse. Diverses mesures correctives, telles que 
la déduction pour couples et second revenu ou le taux inférieur pour les couples mariés (qui 
est également appliqué aux couples mariés sans enfants) permettent de tenir compte des 
différences de capacité économique entre les couples mariés et les célibataires et réduisent la 
progressivité. Les couples de concubins sont taxés individuellement. Les familles de concubins 
sont traitées comme des familles monoparentales sur le plan fiscal : l’un des parents – géné-
ralement celui qui gagne le revenu principal – bénéficie des déductions familiales et du taux 
réduit, tandis que le second revenu est imposé individuellement au taux de base (ESTV 2015).

	 1.2	_	Progressivité et taxation conjointe freinent  
l’emploi féminin
D’un point de vue purement financier, le membre du couple marié dont 
le revenu est le plus bas – pour près de 90 % des familles, il s’agit de la 
femme (BFS 2019d) – a rarement intérêt à augmenter son taux d’activité, du 
moins à court terme. En raison de l’imposition conjointe des couples ma-
riés, le second revenu est soumis à un taux marginal d’imposition plus 
élevé | 3 que celui d’une personne seule ayant le même salaire. Cela signi-
fie qu’une grande partie de chaque franc supplémentaire gagné part aux 
impôts plutôt que de rester dans la famille (voir figure 1). Cela réduit l’incita-
tion à exercer une activité lucrative pour les seconds revenus. Si les parents 
ne peuvent ou ne veulent pas compter sur le soutien de proches, l’aug-
mentation du taux d’activité est également associée à des frais de garde 
supplémentaires. Ceux-ci peuvent être très élevés, surtout pour les jeunes 
enfants : le coût d’une place de crèche non subventionnée en ville de Zu-
rich est compris entre 120 et 160 francs par enfant et par jour. | 4 Toutefois, 
les frais de garde ne peuvent être pris en compte que dans une mesure li-
mitée lors du calcul des impôts : la déduction fiscale fédérale de 10 100 francs 
ne couvre en moyenne que les coûts d’un peu moins de deux journées de 
crèche non subventionnée par semaine.

Les incitations fiscales d’une famille suisse «moyenne» sont illustrées 
dans la figure 1 : prenons une famille avec deux enfants vivant en ville de 
Zurich. Le père travaille à plein temps avec un salaire de 82 000 francs 

3	 Le taux marginal d’imposition exprime le montant d’imposition d’un franc de revenu supplémentaire. Par exemple, si le 
taux marginal d’imposition est de 10 %, on débourse dix centimes d’impôt pour chaque franc supplémentaire gagné.

4	 Le tarif maximum pour les crèches de la ville est de 120 francs par jour (Stadt Zürich 2019) ; les tarifs journaliers des insti-
tutions privées vont de 130 à 160 francs par jour (échantillons aléatoires).

L’imposition conjointe 
réduit l’incitation à 
exercer une activité  
lucrative pour les  
seconds revenus.
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(salaire médian masculin). La mère gagne 72 000 francs pour un taux 
d’activité de 100 % (salaire médian féminin). La figure ci-dessus montre 
comment les impôts et les frais de garde évoluent en fonction de l’aug-
mentation du taux d’activité de la mère et quelle part du second revenu 
reste disponible pour la famille. Les dépenses marginales – présentées ici 
comme la somme des dépenses supplémentaires par rapport aux recettes 
supplémentaires dans le cas d’une augmentation de 10 % du taux d’acti-
vité – sont également indiquées. Au-delà de dépenses marginales de 100 %, 
cela ne vaut plus la peine d’augmenter son taux d’occupation.

Les frais de garde augmentent de manière disproportionnée lorsque 
le taux d’activité croît, car l’augmentation du revenu familial entraîne 
une réduction des subventions. Si une mère décide d’assumer une charge 
de travail plus importante, la famille devra non seulement payer les coûts 
des journées de crèche supplémentaires, mais aussi accepter une réduc-
tion ou même une suppression des subventions. Les dépenses fiscales 
augmentent également de manière plus que proportionnelle : d’une part, 
en raison de la déduction plafonnée des frais de garde et, d’autre part, en 
raison de l’imposition conjointe. Dans cet exemple, l’augmentation du 
taux d’activité n’a un impact positif sur le revenu familial que jusqu’à un 
taux d’activité de 60 %. | 7

Second revenu (en milliers de francs) Dépenses marginales (en %)
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Taux d’occupation de la mère (en %)

¢ Revenu disponible  ¢ Dépenses fiscales | 5  ¢ Frais de garde | 6    Dépenses marginales pour l’augmentation du taux d’occupation

5 Le montant de l’impôt comprend les impôts fédéraux directs ainsi que les impôts communaux et cantonaux. Base de calcul : salaire net après  
déduction des frais professionnels, sans confession, pas de fortune imposable.

6 Les deux enfants fréquentent la crèche les jours où les deux parents travaillent. Les frais de crèche sont calculés selon le calculateur de contributions 
de la ville de Zurich (base de calcul : revenu imposable sans déduction des frais de garde ; montant maximum de 120 francs).

Figure 1

L’augmentation du taux d’activité de la mère n’est pas toujours rentable

A partir d’un taux d’occupation de 60 %, les dépenses supplémentaires pour les impôts et les frais de garde dépassent le revenu supplé-
mentaire gagné. Si la mère travaille à plein temps, le revenu familial est inférieur à celui qui serait gagné si elle travaillait à 60 %. 

Source : Kantonales Steueramt Zürich (2019a), Kantonales Steueramt Zürich (2019b), Stadt Zürich (2019), propres calculs

7	 L’impact des frais de garde sur l’emploi des mères est examiné plus en détail au chapitre 3.



10�� Les impôts et le genre

	 1.3	_	Les épouses sont pénalisées dans de nombreux pays
La pénalisation fiscale des seconds revenus n’existe pas qu’en Suisse, elle 
est un phénomène de portée internationale. La meilleure façon d’illus-
trer cela (voir figure 2) est de comparer la charge fiscale du premier et du se-
cond revenu (Bick et Fuchs-Schündeln 2017). Pour une sélection de pays, le mon-
tant des impôts et des cotisations sociales qui seraient dus pour une femme 
mariée active si (hypothétiquement) le tarif individuel était appliqué (axe 
horizontal) a été calculé. Par ailleurs, l’augmentation de la facture fiscale 
d’un couple marié (calculée en pourcentage du revenu familial) lorsque 
la conjointe entre sur le marché du travail a été calculé (axe vertical).

Dans de nombreux pays, ce taux d’imposition de participation est beau-
coup plus élevé que le taux d’imposition moyen calculé précédemment. 
Dans ces pays, les femmes générant les seconds revenus seraient en meil-
leure position si elles pouvaient être imposées individuellement. Au 
Royaume-Uni, en Suède et en Autriche, qui appliquent un système d’im-
position individuelle «pure», un tel désavantage n’existe pas. En Alle-
magne, par contre, qui dispose d’un système de «splitting», mais aussi en 
Belgique et au Danemark, qui ont des systèmes fiscaux très progressifs, 
les seconds revenus sont particulièrement pénalisés. Bien que les impôts 
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Note : comme dans l’exemple de la figure 1, on suppose pour la Suisse que le ménage sans enfants vit dans 
la ville de Zurich et que les conjoints ont un revenu moyen spécifique au genre.

Figure 2

Les seconds revenus paient jusqu’à 50 % d’impôts en plus

Plus la différence entre les deux taux d’imposition est grande (écart par rapport à la diago-
nale), plus la pénalisation fiscale des seconds revenus est importante. Notre système fiscal 
pénalise les seconds revenus : pour une salariée moyenne, l’impôt sur le revenu et les cotisa-
tions aux assurances sociales sont environ 50 % plus élevés qu’ils ne le seraient avec l’impo-
sition individuelle.

Source : Bick et Fuchs-Schündeln (2017) ; propres calculs 
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directs soient en Suisse globalement peu progressifs, à l’exception notable 
de l’impôt fédéral direct (Salvi et Zobrist 2013 ; voir encadré 2 p. 13), les femmes actives 
occupées imposées conjointement et gagnant le revenu moyen paient en-
viron 50 % d’impôts de plus que si elles étaient imposées individuellement.

Pénalité et prime au mariage

L’imposition conjointe n’entraîne pas seulement une discrimination à 
l’encontre des seconds revenus. La facture fiscale peut être plus ou moins 
élevée selon que l’on est marié ou non. Notre système fiscal n’est donc 
pas neutre sur le plan de l’état civil. Le montant et la répartition des re-
venus entre les conjoints entraîne des avantages ou des pénalités de ma-
riage, comme l’illustre l’exemple suivant (voir tableau 1).

Pour les ménages à revenu unique ou avec des revenus inégalement 
répartis, le mariage est généralement avantageux fiscalement tandis que 
le concubinage est toujours favorable aux familles à deux revenus. Les 
couples bénéficient aussi du mariage sur le plan fiscal s’ils ont un faible 
revenu total. | 8 

Tableau 1

La pénalisation du mariage est surtout marquée en cas de répartition égale des revenus

Répartition des revenus au sein du couple

150 000 et 0 francs 100 000 et 50 000 francs 75 000 et 75 000 francs

Montant de l’impôt,  
mariage 18 420 francs 16 360 francs 16 360 francs

Montant de l’impôt, 
concubinage 22 000 francs 12 570 francs 12 330 francs 

Pénalité /-avantage  -3580 francs (-16 %)   3790 francs (+30 %)   4030 francs (+33 %)

Note : le montant de l’impôt comprend les impôts fédéraux directs ainsi que les impôts communaux et cantonaux.

Source : Kantonales Steueramt Zürich (2019a), Kantonales Steueramt Zürich (2019b), propres calculs

8	 D’un point de vue fiscal, on parle en Suisse d’une pénalisation du mariage lorsque les couples mariés paient au moins 
10 % d’impôts de plus que les couples en concubinage ayant la même situation économique. L’Administration fédérale 
des contributions estime qu’environ 700 000 couples mariés (450 000 couples à deux revenus et 250 000 couples de  
retraités) sont concernés par une pénalité de mariage au niveau fédéral et qu’environ 380 000 couples mariés bénéficient 
d’une prime de mariage, c’est-à-dire qu’ils paient au moins 10 % d’impôts de moins qu’un couple comparable vivant en 
concubinage (Bundesrat 2018). En outre, il existe d’autres domaines, tels que la sécurité sociale ou le droit des successions, 
dans lesquels les couples mariés bénéficient d’avantages.

Notre système fiscal 
n’est pas neutre sur le 
plan de l’état civil. 
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	 2	_	Huit alternatives au 
dispositif fiscal actuel

Corriger les faiblesses du dispositif fiscal est depuis longtemps un objec-
tif de la politique familiale en Suisse : celle-ci s’efforce d’abolir la pénali-
sation fiscale depuis plus de 30 ans, sans succès jusqu’à présent. La réduc-
tion des incitations négatives à l’exercice d’une activité lucrative pour les 
femmes est également à l’ordre du jour. Ce chapitre compare huit propo-
sitions de réforme de l’imposition des couples et des familles au niveau 
fédéral. Toutes contribueraient en principe à réduire l’un ou l’autre pro-
blème, mais à des degrés divers et avec des priorités et des conséquences 
financières différentes. Ces propositions sont les suivantes :

	_ augmentation de la déduction pour enfants ou de la déduction des frais 
de garde ;

	_ introduction de l’imposition individuelle pure ou modifiée ;
	_ passage au splitting intégral ou partiel ;
	_ système du quotient familial (modèle vaudois) avec et sans plafonne-
ment. 

La comparaison suivante montre quelles réformes de la politique fiscale 
se traduisent par quelles incitations à l’exercice d’une activité lucrative 
pour les femmes – et dans quelle mesure l’offre de travail est influencée 
par la mesure concernée. Toutefois, l’avantage économique que représente 
l’augmentation de l’emploi rémunéré des femmes n’est qu’une face de la 
médaille : il faut également le mettre en balance avec les coûts. Dans le 
cas des réformes fiscales, ces derniers se traduisent par des pertes fiscales. 
C’est pourquoi, à la fin de ce chapitre, les effets sur l’emploi sont présen-
tés en regard des pertes fiscales. Cela permet d’indiquer quelle mesure 
dispose du meilleur rapport coûts-avantages (voir tableau 7, p. 23).

L’impôt fédéral direct joue un rôle secondaire dans la charge fiscale 
globale des familles, car la majeure partie des recettes fiscales est impu-
table aux impôts cantonaux et communaux. Néanmoins, dans ce chapitre, 
nous nous limiterons à l’impôt fédéral direct, car une prise en compte de 
l’imposition de la famille au niveau cantonal dépasserait le cadre de cette 
analyse, sans compter que les différences cantonales en matière d’impo-
sition de la famille sont importantes. Toutefois, les incitations négatives 
à l’exercice d’une activité lucrative peuvent déjà être atténuées par l’adap-
tation du système fiscal au niveau fédéral – si celui-ci devait ensuite être 
étendu au niveau des cantons, cela augmenterait probablement les effets 
sur l’emploi.
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Ce sont surtout les  
parents avec un haut 
taux d’occupation  
qui profitent d’une 
augmentation de la  
déduction des frais de 
garde.

Encadré 2

L’impôt fédéral direct concerne principalement les revenus les plus élevés

Dans les discussions sur les réformes fiscales, il est important de rappeler combien chaque 
type de ménage et groupe de revenus contribuent aux recettes fiscales. Le tableau 2 reporte les 
données de l’Administration fédérale des contributions (ESTV 2019a). On constate qu’en Suisse, 
les familles mariées et monoparentales représentent environ 70 % des recettes de l’impôt fédé-
ral direct, tandis que les 30 % restants sont imputables aux personnes célibataires.  
En outre, 40 % des recettes de l’impôt fédéral direct proviennent des contribuables représen-
tant le pourcent supérieur des revenus. Les 10 % des revenus les plus élevés représentent près 
de 80 % des recettes fiscales. La moitié inférieure des revenus ne représente que 2 % des recettes 
fiscales fédérales.

Tableau 2

Les 10 % des revenus les plus élevés représentent près de 80 % des recettes fiscales

1 %  
supérieur  
des revenus  
imposables

5 %  
supérieurs  
des revenus  
imposables

10 %  
supérieurs  
des revenus  
imposables 

20 %  
supérieurs des 
revenus  
imposables

50 %  
supérieurs  
des revenus  
imposables 

Couples 
mariés et 
familles

31,5 % 53 % 60 % 66 % 69 %

Célibataires   8,5 % 14 % 18 % 22 % 29 %

Total 40 % 67 % 78 % 88 % 98 %

Source : AFD (2019a)

	 2.1	_	Augmentation des déductions des frais de garde ou  
pour enfants
Il existe diverses approches pour éliminer les faiblesses actuelles de l’im-
position de la famille. Les déductions fiscales, par exemple, peuvent cor-
riger les inégalités existantes entre les différents états civils et modèles 
d’emploi (déduction pour les couples mariés et les seconds revenus). En 
ce qui concerne l’imposition de la famille, l’augmentation prévue de la 
déduction des frais de garde par des tiers de 10 100 à 25 000 francs et de 
la déduction pour enfants de 6500 à 10 000 francs dans l’impôt fédéral 
direct prête à discussion.  

Cette augmentation est particulièrement avantageuse pour les familles 
dans lesquelles les deux parents travaillent à un taux d’activité élevé et 
qui doivent donc payer des frais de garde qui dépassent le plafond actuel 
de 10 100 francs. Comme l’allégement fiscal est lié aux coûts de garde ef-
fectifs – et n’est donc généralement élevé que pendant une courte pé-
riode –, les pertes fiscales liées à cette augmentation sont estimées à seu-
lement dix millions de francs (Morger 2015a).

L’augmentation de la déduction pour enfants, en revanche, profite aux 
familles tout au long de l’enfance et de la formation primaire des enfants 
– que le budget familial soit réduit ou non par des frais de garde. En rai-
son de l’allégement global accordé aux familles sur une longue période, 



14�� Les impôts et le genre

l’augmentation de la déduction pour enfants entraine des pertes fiscales 
nettement plus importantes au niveau fédéral – jusqu’à 350 millions de 
francs par an (Schweizer Parlament 2019) – que l’allégement temporaire ciblé 
pour les familles ayant des frais de garde élevés.

Mais quels sont les avantages de ces deux mesures du point de vue de 
l’emploi et de l’égalité ? Par rapport au système actuel, l’augmentation de 
la déduction pour enfants et de celle des frais de garde réduit les taux 
marginaux d’imposition. Toutefois, dans le cas de la déduction pour en-
fants, l’effet est faible, ce qui signifie que cette mesure n’augmente que 
de manière minimale les incitations à l’exercice d’une activité lucrative. 
En outre, une déduction pour enfants plus importante accroît également 
le revenu disponible des ménages à revenu unique : or, si les parents ac-
cordent plus d’importance à bénéficier de temps de loisir supplémentaire 
qu’à augmenter leur consommation, ils réduiront plutôt qu’ils n’augmen-
teront leur offre de travail (effet de revenu supérieur à l’effet de substitu-
tion). Dans l’ensemble, une augmentation de la déduction pour enfants 
n’a que peu ou pas d’effet sur l’emploi au sein de la famille.

En revanche, l’augmentation de la déduction des frais de garde abaisse 
considérablement les taux marginaux effectifs d’imposition pour les fa-
milles dont les frais de garde sont élevés. Elle permet donc de réduire les 
incitations négatives à l’exercice d’une activité lucrative spécifiquement 

Economies d'impôts sur l'IFD, en francs
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Figure 3

Une augmentation de la déduction des frais de garde profite aux parents ayant un haut taux d’occupation

L’augmentation de la déduction des frais de garde profite à toutes les familles pour lesquelles ces frais sont élevés. Avec cette mesure 
d’allégement fiscal, l’augmentation du taux d’occupation est donc plus intéressante pour les mères ayant un haut niveau de forma-
tion (malgré les frais de garde).

Source : Kantonales Steueramt Zürich  (2019a), Kantonales Steueramt Zürich (2019b), Stadt Zürich (2019), propres calculs
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pour les parents aux revenus les plus élevés, puisque ceux-ci ne bénéfi-
cient pas de places de crèche subventionnées et qu’une augmentation du 
taux d’activité équivaut pour eux à des frais de garde considérables. Si 
cette charge fiscale supplémentaire devait être réduite, les mères avec un 
haut niveau de formation auraient probablement intérêt à augmenter leur 
taux d’activité (malgré les frais de garde élevés). Selon les estimations, 
l’augmentation de la déduction des frais de garde devrait s’accompagner 
d’une augmentation de l’emploi jusqu’à 2500 équivalents plein temps 
(EPT) (Schweizer Parlament 2019). Si les déductions pour frais de garde étaient 
augmentées non seulement au niveau fédéral mais aussi au niveau can-
tonal, on pourrait s’attendre à une augmentation totale de l’emploi de 
4800 EPT (Morger 2015b). Etant donné que les mères qui travaillent génèrent 
à leur tour des recettes fiscales et sociales, les pertes fiscales pourraient 
être au moins partiellement compensées sur le long terme. 

Tableau 3

L’augmentation de la déduction des frais de garde abaisse considérablement  
les taux marginaux pour les mères

Augmentation du taux d’occupation de la mère

0 %  
à 20 %

20 %  
à 40 %

40 %  
à 60 %

60 %  
à 80 %

80 %  
à 100 %

Statu quo -0,08 % 1,78 % 4,49 % 6,65 % 9,56 %

Augmentation de la 
déduction des frais 
de garde

-0,08 % 1,78 % 1,06 % 1,83 % 4,73 %

Augmentation de la 
déduction pour en-
fants

-0,06 % 1,62 % 4,01 % 5,99 % 8,18 %

Note : les taux marginaux de l’impôt fédéral direct sont indiqués pour une augmentation de 20 % de la charge de travail 
du deuxième parent exerçant une activité lucrative dans le cas d’un couple marié avec deux enfants nécessitant d’être gar-
dés et vivant dans la ville de Zurich.
Les deux partenaires gagnent 100 000 francs par an avec un poste à plein temps. Si les impôts au niveau communal et 
cantonal étaient également inclus, les taux marginaux d’imposition seraient environ deux à trois fois plus élevés.

Source : Kantonales Steueramt Zürich (2019a), Kantonales Steueramt Zürich (2019b), Stadt Zürich (2019),  
propres calculs

Conclusion 

L’augmentation de la déduction des frais de garde peut éviter que les 
mères se retirent de la vie professionnelle ou réduisent drastiquement 
leur taux d’occupation en raison de frais de garde et de charges fiscales 
trop élevés. L’allégement est ciblé et temporaire, et est donc associé à de 
faibles pertes fiscales. 

En revanche, une augmentation de la déduction pour enfants n’a guère 
d’effet sur la participation des mères au marché du travail. Il s’agit plutôt 
d’une mesure suivant le principe de l’arrosoir, indépendante du modèle 
familial choisi et de la capacité économique réelle des ménages.
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	 2.2	_	Réforme du type d’imposition
Outre l’utilisation de déductions, le type d’évaluation fiscale peut être 
adapté, par exemple en renonçant à l’imposition conjointe et en taxant 
chaque personne individuellement. Si l’on souhaite maintenir l’imposi-
tion conjointe, des mesures correctives peuvent être prises pour réduire 
le taux marginal d’imposition sur les seconds revenus.

Encadré 3

L’imposition «équitable» de la famille n’existe pas

Il n’y a pas de réponse catégorique à la question de l’équité de l’imposition des familles. La 
progressivité du barême fiscal permet de réduire les différences de revenus entre ménages. 
Mais pour que les ménages ayant les mêmes revenus soient imposés de manière égale (équité 
horizontale), il faut aussi tenir compte de la taille de la famille, des différentes possibilités 
de production du ménage (en fonction du niveau d’emploi des parents) et des avantages des 
familles par rapport aux personnes célibataires (partage des charges). En outre, pour garantir 
la neutralité de l’état civil, les couples mariés doivent payer le même montant d’impôt que les 
couples en concubinage ayant les mêmes revenus.  

Un modèle d’imposition qui combine toutes ces exigences serait souhaitable. Cependant, dans 
le cadre d’un impôt progressif sur le revenu, la neutralité de l’état civil et l’équité horizontale 
entre les ménages ne peuvent être réalisées simultanément. Si nous voulons maintenir la 
nature progressive du système fiscal, nous devons choisir entre la neutralité de l’état civil et 
l’indépendance vis-à-vis de la distribution des revenus. Ceux pour qui la neutralité de l’état 
civil est plus importante préféreront une évaluation séparée des membres du couple – c’est-à-
dire une imposition individuelle.

Comme au final aucun modèle ne se distingue clairement en termes d’équité, nous devrions 
nous concentrer sur l’efficacité : de ce point de vue, l’imposition individuelle est préférable à 
l’imposition conjointe car elle influe le moins la décision de participer au marché du travail.

Figure 4

Trilemme de l’imposition de la famille

Il n’est possible de choisir simultanément que deux des trois objectifs.

Source : propre représentation

Neutralité de l’état civil

Progressivité

Indépendance de la 
répartition des revenus

Forfait

SplittingImposition individuelle

Il n’est pas possible 
d’atteindre simultané-
ment les objectifs  
de progressivité, de 
neutralité de l’état  
civil et d’équité hori-
zontale. 
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Les dispositifs fiscaux décrits ci-après représentent des alternatives au sys-
tème actuel tout en maintenant le tarif progressif.

Imposition individuelle

Dans le cadre de l’imposition individuelle, chaque personne est imposée 
individuellement, quel que soit son état civil. Dans le cas de l’imposition 
individuelle pure, il n’y a qu’un seul taux d’imposition qui s’applique à 
tous. Les réductions de capacité économique dues aux enfants sont prises 
en compte uniquement par le biais de déductions fiscales. Il est imagi-
nable que des déductions supplémentaires puissent soulager certaines 
familles (par exemple les parents célibataires). L’imposition individuelle 
modifiée, telle que présentée dans une étude d’Ecoplan (2019), prévoit le 
maintien d’un taux familial plus bas pour soulager les familles. Se basant 
sur la pratique actuellement utilisée pour les familles en concubinage, ce 
modèle prévoit l’imposition d’un parent au barème familial réduit et de 
l’autre au barème normal pour célibataires. | 9

Splitting 

Le splitting est une variante de l’imposition conjointe qui garantit que la 
répartition des revenus au sein de la famille n’affecte pas le niveau d’im-
position du ménage. Avec le splitting intégral, le revenu total des couples 
mariés est imposé au barème normal pour un revenu correspondant à la 
moitié du revenu effectif total. En cas de splitting partiel, le revenu total 
n’est pas divisé par deux, mais par un diviseur compris entre un et deux, 
par exemple par 1,7. Avec un revenu total de 100 000 francs en splitting 
partiel avec le diviseur 1,7, un revenu de 58 800 francs (100 000 / 1,7) sert 
de base pour déterminer le taux d’imposition. 

Dans le cas des familles en concubinage, l’un des parents est imposé 
selon le taux d’imposition déterminé par la méthode du splitting. Pour 
l’autre parent, le barème normal est appliqué pour le revenu effectif (Kan-

tonales Steueramt Aargau 2019). | 10

Système du quotient familial 

Le système du quotient familial est une forme particulière de splitting, 
dans lequel le revenu total est divisé par un nombre variable en fonction 
du nombre de membres de la famille. Dans le canton de Vaud («modèle 
vaudois»), un ménage d’une personne correspond à un quotient de un, et 

9	 Dans cette analyse, les mêmes déductions pour les frais d’assurance, d’enfants et de garde que dans le système actuel sont 
appliquées aux modèles fiscaux individuels. Les déductions sociales sont créditées de moitié aux parents. Les déductions 
pour le second revenu et pour le couple marié ne sont plus applicables en raison de l’imposition individuelle. Aucune 
déduction supplémentaire n’est appliquée pour les parents célibataires ou les ménages à revenu unique.

10	 Dans cette analyse, les mêmes déductions pour les frais d’assurance, d’enfants et de garde sont appliquées aux modèles  
de splitting que dans le système actuel. La déduction pour second revenu s’élève à 1500 francs et la déduction pour couple 
marié ne s’applique pas. Le diviseur pour le modèle de splitting partiel est de 1,7. Le taux actuel pour une  
personne célibataire est appliqué.
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le quotient pour les couples mariés est de 1,8 – on ajoute 0,5 au quotient 
pour chaque enfant. | 11 L’abattement est plafonné pour les hauts revenus 
mais il est également concevable que l’impôt soit calculé avec un quo-
tient familial sans plafond. | 12 Dans cette analyse, les mêmes déductions 
des coûts d’assurance et de frais de garde que dans le système actuel sont 
utilisées pour le système du quotient familial. La déduction pour second 
revenu s’élève à 1500 francs et la déduction pour les couples mariés ne 
s’applique pas. Le taux actuel pour personne célibataire est appliqué. 
Contrairement à ce qui a cours dans le canton de Vaud, les calculs effec-
tués dans le cadre de cette analyse ne comprennent pas de déduction pour 
enfants.

Les dispositifs fiscaux examinés ici ne constituent en aucun cas une 
liste exhaustive. Par exemple, d’autres formes d’imposition individuelle 
sont concevables, avec un seul barème d’imposition mais des déductions 
supplémentaires pour certains types de famille. Des variations avec 
d’autres diviseurs seraient également envisageables pour les modèles de 
splitting. | 13 Enfin, il existe également la possibilité d’une imposition de 
la famille dans laquelle un taux proportionnel est appliqué.

	 2.3	_	Impact du dispositif fiscal sur l’emploi et l’égalité
Quel dispositif fiscal permet d’obtenir le meilleur rapport coûts- 
avantages – c’est-à-dire une augmentation de l’emploi avec la perte de re-
cettes fiscales la plus minime possible ? | 14 Cela dépend essentiellement 
des taux marginaux d’imposition pour les seconds revenus.

L’imposition individuelle permet des taux d’imposition marginaux  

plus bas

Le tableau 4 montre, à l’aide d’un exemple concret, que tous les modèles 
réduisent le taux marginal d’imposition, en particulier dans le cas de taux 
d’activité élevé. Les taux marginaux d’imposition pour le splitting intégral 
et partiel sont inférieurs à ceux du statu quo, mais supérieurs à ceux de 
l’imposition individuelle. Dans le modèle vaudois, les taux marginaux 
d’imposition sont faibles pour les taux d’activités élevés – et donc aussi 
pour les revenus plus hauts – car ceux-ci bénéficient particulièrement du 
diviseur élevé.   

11	 Pour les familles monoparentales, un quotient de 1,3 plus 0,5 par enfant est appliqué. Dans le cas des familles de  
concubins, le diviseur pour un parent (1,3 plus 0,5 par enfant) est appliqué à l’un des parents, tandis que l’autre parent est 
traité comme une personne célibataire sur le plan fiscal.

12	 La réduction du revenu imposable pour un enfant ne peut être supérieure à la réduction dont bénéficie un couple marié 
avec un enfant et dont le revenu est de 200 900 francs par rapport à un couple marié avec le même revenu sans enfants. 
Pour chaque enfant supplémentaire, le revenu imposable correspondant augmente de 22 300 francs (avec deux enfants,  
le plafond est donc de 223 200 francs) (ESTV 2019b).

13	 En France, on ajoute 1 au quotient pour chaque enfant supplémentaire à partir du troisième enfant.
14	 Les effets de redistribution entre les types de famille ne sont pas spécifiquement abordés dans cette analyse.
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Tableau 4

L’imposition individuelle réduit les taux marginaux d’imposition pour les seconds revenus

	

Augmentation du taux d’activité du second conjoint

0 à  
20 % 

20 à  
40 %  

40 à  
60 %  

60 à  
80 %  

80  
à 100 %

Statu quo -0,08 % 1,78 % 4,49% 6,65% 9,56%

Imposition individuelle pure -3,16 % -1,55 % 0,44 % 2,70 % 4,33 %

Imposition individuelle modifiée -0,74 % -0,82 % 0,57 % 2,70 % 4,33 %

Splitting intégral (facteur 2)  1,10 %  1,16 % 2,54 % 2,97 % 5,40 %

Splitting partiel (facteur 1,7)  1,71 %  1,33 % 2,65 % 5,74 % 6,61 %

Modèle vaudois  0,45 %  0,70 % 2,74 % 2,95 % 3,26 %

Note : les taux indiqués pour une augmentation de 20 % du taux d’occupation du second conjoint sont les taux  
marginaux de l’impôt fédéral direct. Les deux partenaires gagnent 100 000 francs par an dans un emploi à plein temps.  
Si les impôts au niveau communal et cantonal étaient également inclus, les taux marginaux d’imposition seraient  
environ deux à trois fois plus élevés.

Source : Kantonales Steueramt Zürich (2019a), Kantonales Steueramt Zürich (2019b), propres calculs

Des effets importants sur l’emploi

Les modèles atténuent donc à des degrés divers les incitations négatives 
à l’exercice d’une activité lucrative. Cela se reflète également dans les ré-
sultats de l’évaluation empirique des effets sur l’emploi. Ecoplan (2019) a 
estimé ceux de l’imposition individuelle dans son étude et ceux du mo-
dèle de splitting dans le cadre de cette analyse. | 15 L’introduction de l’im-
position individuelle modifiée au niveau fédéral augmente l’emploi ré-
munéré d’environ 19 000 EPT, ce qui correspond à une augmentation du 
nombre total de personnes actives occupées d’environ 0,5 %. Parmi ceux-
ci, environ 11 500 des EPT sont dus à l’augmentation du taux d’occupa-
tion des personnes actives occupées (effet horaire). Les 7900 EPT restants 
sont imputables aux personnes qui n’avaient pas d’activité lucrative jusqu’à 
présent (effet de participation). Il faudrait encore ajouter 20 000 à 40 000 
EPT supplémentaires si le système était introduit au niveau cantonal 
(Ecoplan 2019). 

L’introduction de l’imposition individuelle à tous les niveaux pourrait 
donc créer environ 40 000 à 60 000 emplois supplémentaires à plein temps. 
Cela correspond à une augmentation de +20 % du taux d’occupation (par 
exemple de 60 % à 80 %) pour 300 000 femmes actives occupées, ce qui 
signifie que près d’une femme active sur sept pourrait augmenter son 
taux d’occupation.

15	 Les calculs des pertes fiscales et des effets sur l’emploi des différents modèles ont été effectués par Ecoplan dans le cadre 
de cette analyse. Dans un premier temps, la charge fiscale résultant des différents modèles d’imposition a été modélisée 
en fonction du revenu, de l’état civil, des enfants et de la répartition des revenus au sein du ménage. L’impôt a ensuite  
été estimé au niveau individuel sur la base des données de l’enquête suisse sur la population active (Espa), puis extra- 
polée pour la Suisse. Enfin, les estimations existantes de l’élasticité de l’offre de travail ont été utilisées pour déterminer 
l’impact que les changements de la charge fiscale ont sur l’emploi. Des informations détaillées sur l’approche méthodolo-
gique se trouvent dans Ecoplan (2019).
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L’augmentation de l’emploi rémunéré est plus faible dans le cas des mo-
dèles de splitting : environ 12 300 postes supplémentaires à plein temps 
seraient créés dans le cas d’une transition vers le splitting intégral, parmi 
lesquels plus de 10 000 EPT seraient pourvus en augmentant le taux d’ac-
tivités de personnes déjà en poste. Avec une augmentation de l’emploi 
rémunéré de seulement 6500 EPT, le splitting partiel est nettement moins 
performant. L’effet négatif sur la participation (-600 EPT) indique qu’il 
ne rend pas l’entrée sur le marché du travail plus attrayante aux yeux des 
personnes qui n’exercent pas d’activité lucrative. L’augmentation de l’em-
ploi n’est due qu’à une augmentation du taux d’occupation. Enfin, dans 
le cas des quotients familiaux, l’emploi augmente de 12 200 (modèle vau-
dois) ou de 13 700 EPT (sans plafonnement). Cette augmentation est en 
grande partie attribuable à l’accroissement du taux d’activité.

Tableau 5

Effets sur l’emploi rémunéré et pertes fiscales en cas de modification du modèle  
d’imposition (IFD)

Augmentation de l’em-
ploi rémunéré, en EPT

Pertes fiscales, en mil-
lions de francs

Imposition individuelle modifiée 19 370    783

Imposition individuelle pure 17 690    158

Système du quotient familial sans plafond 13 710 1 447

Splitting intégral (facteur 2) 12 250 1 382

Modèle vaudois 12 230 1 165

Splitting partiel (facteur 1,7)   6 490    766

Source : calculs d’Ecoplan 

Le modèle de splitting est plus onéreux

Les changements de dispositif fiscal considérés dans cette étude im-
pliquent tous des pertes de recettes variables. Seuls les effets directs sont 
pris en compte dans les estimations – c’est-à-dire les pertes fiscales subies 
sans tenir compte d’éventuels changements de comportement. Ainsi, le 
fait que des recettes fiscales supplémentaires soient générées sur la base 
d’une augmentation de l’emploi rémunéré n’est pas pris en compte 
(Ecoplan 2019). Avec environ 160 millions de francs suisses, l’imposition in-
dividuelle pure entraîne les pertes les plus faibles. Les pertes sont princi-
palement imputables aux couples mariés sans enfants, dont la charge fis-
cale est allégée par rapport au système actuel. Toutefois, les couples mariés 
et les couples en concubinage avec enfants sont eux soumis à une charge 
fiscale plus élevée. La charge fiscale des parents célibataires s’accroit de 
90 % par rapport au modèle actuel. En revanche, l’imposition individuelle 
modifiée crée une diminution des recettes fiscales d’environ 11 %, soit 780 
millions de francs suisses par an, mais évite une hausse d’impôt pour les 
concubins et les familles monoparentales. 

Par rapport aux autres 
modèles, l’imposition 
individuelle entraîne 
les pertes fiscales les 
plus faibles. 
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Le splitting partiel entraîne des pertes fiscales annuelles de l’ordre de 770 
millions de francs. Ce modèle est nettement plus bénéfique aux couples 
mariés sans enfants (-23 %) qu’aux couples mariés avec enfants (-10 %). 

Le splitting intégral entraîne des pertes fiscales de l’ordre 1,38 milliard 
de francs. Celles-ci sont en grande partie dues à l’allégement fiscal élevé 
accordé aux couples mariés sans enfants (-830 millions de francs). L’in-
troduction du système du quotient familial implique pour sa part des 
pertes fiscales de 17 % à 21 %.

Le manque à gagner fiscal de 1,17 milliard de francs induit par le mo-
dèle vaudois est principalement dû à l’allègement pour les couples mariés 
(avec ou sans enfants). Dans ce cas. environ un quart de recettes fiscales 
de moins que dans le système actuel seraient générées. En revanche, les 
familles en concubinage seraient encore plus lourdement imposées. 

Les déficits fiscaux les plus importants sont générés par l’introduction 
d’un quotient familial sans plafond. Avec 1,45 milliard de francs, la perte 
de recettes est presque deux fois plus élevée qu’avec l’imposition indivi-
duelle modifiée ou qu’avec le splitting partiel.

Tableau 6

Allégement /charge fiscale des différents types de ménage selon le modèle d’imposition

Imposition  
individuelle 
pure
(en millions)

Imposition  
individuelle 
modifiée  
(en millions)

Splitting  
intégral  
(en millions)

Splitting  
partiel  
(en millions)

Modèle  
vaudois  
(en millions)

Quotient  
familial sans 
plafond  
(en millions)

Marié, sans enfants -384 (-16 %) -384 (-16 %)  -830 (-35 %) -533 (-23 %)  -643 (-27 %)  -643 (-27 %)

Marié, avec enfants  +130 (+6 %) -399 (-18 %)  -504 (-23 %) -210 (-10 %)  -523 (-24 %)  -790 (-36 %)

En concubinage,  
avec enfants  +40 (+33 %)                      0  -23 (-19 %)  -12 (-10 %)        +9 (+7 %)         -1 (-1 %)

Parent célibataire  +56 (+86 %)                      0  -25 (-38 %)  -11 (-17 %)      -8 (-12 %)   -13 (-20 %)

Total    -158 (-2 %)  -783 (-11 %) -1382 (-20 %)  -766 (-11 %) -1165 (-17 %) -1447 (-21 %)

Note : les célibataires et les couples de concubins ne sont pas répertoriés car ils ne sont pas concernés par la réforme fiscale. Les allégements / charges fiscales  
se rapportent à l’ensemble du groupe du type de ménage respectif.

Source : calculs d’Ecoplan 

L’imposition individuelle a le meilleur rapport coûts-avantages

En raison des faibles pertes fiscales et de l’augmentation comparativement 
élevée de l’emploi, l’imposition individuelle présente clairement le meil-
leur rapport coûts-avantages. A long terme, la perte de recettes fiscales 
liée à l’imposition individuelle pure d’environ 8900 francs par EPT pour-
rait même être partiellement compensée par des recettes fiscales et des 
recettes des assurances sociales supplémentaires en raison du taux d’em-
ploi plus élevé. Toutefois, le passage à l’imposition individuelle grèverait 
plus lourdement le budget des familles, et en particulier des parents cé-
libataires, que le statu quo. Avec l’imposition individuelle modifiée, des 
pertes fiscales d’environ 40 000 francs sont générées par emploi équiva-
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Splitting partiel

Splitting intégral

Quotient familial sans plafond

Modèle vaudois

Imposition individuelle modifiée

Imposition individuelle pure

Pertes et gains fiscaux par EPT supplémentaire (en milliers de francs)
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Figure 5

Rapport coûts-avantages des différents modèles d’imposition (impôt fédéral direct)

Le graphique montre l’ampleur des pertes fiscales (coûts) par poste à plein temps supplémentaire créé (avantages) dans les différents 
systèmes fiscaux. Un passage à l’imposition individuelle induit une perte de recettes fiscales de 40 000 francs par emploi équivalent 
plein temps (EPT) supplémentaire. La perte de recettes fiscales par EPT supplémentaire est trois fois plus importante en cas de 
splitting partiel. 

Source : propre représentation

lent plein temps supplémentaire. Celles-ci sont encore plus élevées avec 
les autres modèles fiscaux. Un poste supplémentaire à plein temps dans 
le système de splitting intégral ou partiel est associé à des pertes fiscales 
de plus de 100 000 francs. Le système du quotient familial n’est que légè-
rement meilleur. 

Conclusion

L’imposition individuelle modifiée est la meilleure des options étudiées 
ici pour réduire les incitations négatives du dispositif fiscal actuel. Avec 
ce système, l’emploi rémunéré croîtrait de 19 000 emplois équivalents 
plein temps, selon les estimations, et les pertes fiscales seraient relative-
ment faibles. En outre, l’imposition séparée est la seule alternative qui 
garantisse la neutralité de l’état civil, ce qui règle une fois pour toutes la 
question de la «pénalisation du mariage». Les modèles de splitting et de 
quotient familial ont un rapport coûts-avantages nettement moins bon. 
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	 3	_	Autres conditions-cadre pour 
la politique familiale

Les ajustements du système fiscal ne peuvent conduire à l’augmentation 
souhaitée de l’activité lucrative des femmes que si les conditions-cadre 
nécessaires sont mises en place. Bien sûr, la participation au marché du 
travail et le taux d’occupation ne dépendent pas uniquement de la charge 
fiscale : par exemple, les parents ne peuvent augmenter leur taux d’activi-
té que si la garde de leurs enfants est garantie pendant les heures de tra-
vail. Outre la disponibilité, le prix des structures d’accueil a également 
un impact sur l’utilisation de ces services par les familles. Le congé ma-
ternité ou parental payé peut également avoir un effet positif sur l’emploi 
s’il permet de faciliter le maintien sur le marché du travail. 

	 3.1	_	La disponibilité de places de garde abordables est  
décisive
Les deux parents ne peuvent exercer simultanément une activité lucrative 
que si la disponibilité de structures d’accueil pour leurs enfants est assu-
rée. Aujourd’hui, environ deux tiers des enfants sont partiellement pris 
en charge par des tiers, le plus souvent par les grands-parents (33 %) ou 
par les crèches et les garderies (32 %) (BFS 2020). L’éventail des possibilités 
institutionnelles de garde d’enfants s’est élargi ces dernières années et 
l’offre semble désormais bien développée, en particulier dans les grandes 
villes (Schnell et. al. 2020). | 16 Outre la disponibilité des structures de garde d’en-
fants, leur prix joue également un rôle dans la décision des parents d’aug-
menter ou non leur taux d’activité. Les coûts supportés par les parents 
pour la garde des enfants restent élevés : une famille avec deux enfants et 
un revenu moyen consacre environ un quart (avec 3,5 jours de crèche) ou 
un tiers (avec 5 jours de crèche) du revenu familial annuel à la garde des 
enfants dans une crèche subventionnée (Stern et al. 2015 ; voir figure 1 p. 9). Pour les 
crèches non subventionnées, la charge est généralement encore plus éle-
vée.

De nombreuses études sur les mesures de subvention pour la garde 
d’enfants constatent des effets positifs sur l’emploi des mères. L’ampleur 
de ces effets dépend, entre autres, du taux d’occupation des mères et du 
recours à la garde par des tiers : dans le cas où de nombreuses mères ont 
déjà un emploi et font donc garder leurs enfants par des tiers – soit par la 
crèche, soit par leurs grands-parents –, les effets sur l’emploi d’une aug-
mentation des subventions sont moindres (Havnes et Mogstad 2011). Le lien entre 
les places de crèche et l’emploi n’est pas aussi mécanique qu’on le dit sou-
vent. Plusieurs études scientifiques ont récemment examiné cette relation 

Les parents ne 
peuvent augmenter 
leur taux d’activité 
que si la garde de leurs 
enfants est garantie.

16	 Il n’existe pas de statistique nationale sur l’offre de garde.
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pour la Suisse. Jeanrenaud et Kis (2018), Stern et al. (2018) et Banfi et al. 
(2007) constatent tous que la demande de places de crèche est relativement 
élastique par rapport au prix : une réduction d’un tiers des tarifs des crèches 
augmenterait la demande d’environ 30 %. Toutefois, cette augmentation 
se ferait probablement principalement au détriment de la garde informelle 
(par exemple par des parents ou des connaissances), et non en faveur d’un 
accroissement de l’emploi rémunéré. Selon Jeanrenaud et Kis, une réduc-
tion de 10 % des tarifs en 2018 entraînera une augmentation de seulement 
3,5 % du nombre d’heures de travail des femmes avec enfants déjà sur le 
marché du travail. L’effet n’est pas statistiquement vérifiable pour les mères 
sans emploi rémunéré. Si les tarifs des crèches étaient réduits d’un tiers, 
l’emploi des mères augmenterait d’entre 8400 et 12 300 EPT. L’Etat devrait 
y consacrer environ 660 à 770 millions de francs par an. Selon Stern et al. 
(2018), une réduction des tarifs de crèche de deux tiers entraînerait des dé-
penses publiques d’environ 1,8 milliard de francs et augmenterait l’emploi 
des mères d’environ 15 300 postes. Environ 60 % des dépenses résulteraient 
de l’effet d’aubaine sur les parents qui ont déjà une place de crèche, tandis 
que les 40 % restants seraient consacrés au financement de places de crèche 
supplémentaires.

Les bons de garde sont efficaces

La question de savoir si et dans quelle mesure l’offre de garde doit être 
étendue et financée par l’Etat relève de la responsabilité des communes, 
ce qui signifie que la densité des services ainsi que le niveau et la structure 
des subventions varient fortement d’une région à l’autre. S’il existe un be-
soin d’extension de l’offre ou de subventions supplémentaires dans une 
commune, il convient que celle-ci ne soutienne pas seulement les crèches, 
mais aussi d’autres formes de garde telles que les familles de jour ou les 
nounous. Les bons de garde offrent à cet égard une possibilité de subven-
tion permettant aux parents de participer aux décisions concernant la 
forme, la qualité et d’autres aspects de la garde. Un système de bons est à 
la fois plus efficace, car il prend en compte les souhaits des parents, et plus 
équitable, car il ne se contente pas de fournir un soutien financier aux 
ménages qui peuvent déjà obtenir une place subventionnée (Salvi et al. 2015).

Conclusion

Les ajustements du système fiscal ne peuvent conduire à l’augmentation 
souhaitée de l’emploi des mères que s’il existe suffisamment de places de 
garde d’enfants à des prix abordables. L’extension de l’offre et la réduction 
des frais des parents ont clairement un effet positif sur le recours à la garde 
d’enfants externe, mais dans le cas de réductions de prix à l’échelle natio-
nale, les effets sur l’emploi sont souvent moins importants qu’espéré en 
raison des effets d’aubaine et de substitution. Lorsque des subventions 
publiques sont nécessaires, un système de bons a pour avantage de don-
ner aux parents leur mot à dire sur la forme et la qualité de l’encadrement.

Les bons de garde  
permettent aux pa-
rents de participer aux 
décisions concernant 
la forme et la qualité 
de la garde.
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	 3.2	_	Impact du congé parental sur l’emploi 
Le congé maternité permet aux mères qui travaillent d’avoir un enfant 
sans avoir à quitter leur emploi. De nombreuses études indiquent qu’un 
congé payé d’une durée appropriée a un effet positif non seulement sur 
la santé de la mère et de l’enfant, mais aussi sur l’emploi. L’introduction 
de l’assurance-maternité de quatorze semaines en 2005 a donc été une 
étape importante pour améliorer la situation des femmes en Suisse.

En Suisse, les pères n’ont pas droit à une interruption de leur activité 
professionnelle après la naissance de leur enfant, ce qui signifie que les 
parents ne peuvent pas se partager la garde du bébé. Au contraire, la ma-
jorité des tâches familiales incombent aux mères au moins pendant les 
premières semaines – et souvent aussi par la suite. Cet arrangement est 
en contradiction avec l’évolution de la société vers une distribution moins 
traditionnelle des rôles et avec le désir de nombreux pères de s’impliquer 
davantage au niveau familial. C’est probablement l’une des raisons pour 
lesquelles certaines entreprises en Suisse – en particulier celles qui ont 
des activités internationales – offrent déjà un congé paternité ou paren-
tal (Handelszeitung 2019). Ce sujet est discuté en politique et dans la société 
depuis un certain temps déjà et nous allons bientôt voter sur un congé 
de paternité de deux semaines.

Presque tous les pays européens disposent non seulement d’un congé 
maternité mais aussi d’un congé paternité et/ou d’un congé parental 
– c’est-à-dire d’un congé destiné à s’occuper de son enfant, qui peut être 
partagé entre les parents (OECD 2019). Un modèle qui implique les deux pa-
rents peut avoir un effet positif sur l’égalité sur le marché du travail : les 
parents peuvent partager les responsabilités de garde, réduisant ainsi le 
temps pendant lequel les mères sont éloignées du marché du travail. En 
outre, du point de vue de l’employeur, le risque d’absence lié à la nais-
sance ne concerne plus uniquement les femmes dans le cas d’un congé 
parental, mais est réparti entre les deux genres. 

Cependant, les avantages de l’inclusion des pères ne se concrétisent 
que si les parents se partagent effectivement la durée du congé. L’expé-
rience de nombreux pays européens montre que la majorité des congés 
parentaux sont encore pris par les mères, même dans les pays nordiques 
(Van Belle 2016 ; OECD 2019). La mesure dans laquelle les pères prennent leur 
congé dépend de la manière dont celui-ci est structuré : d’une part, les 
pères prennent plus souvent des congés lorsque le droit à celui-ci leur est 
exclusif. | 17 L’augmentation du nombre de congés pris par les pères après 
l’introduction du «mois des papas» en Suède l’a montré (Ekberg et al. 2013). 
D’autre part, la hauteur des compensations pour la perte du revenu joue 
un rôle majeur, car les pères sont généralement les principaux soutiens 
de famille. Si le père prend un congé avec des faibles allocations pour 

Le manque  
d’implication  
des pères n’est  
plus d’actualité.

17	 Cela signifie, d’une part, le congé paternité et, d’autre part, une partie du congé parental qui n’est pas transférable à la 
mère.
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perte de gain, cela peut donc signifier des pertes financières importantes 
pour la famille (Van Belle 2016).

La mesure dans laquelle le congé paternité affecte la répartition du 
travail entre les parents ou l’emploi des mères n’est pas claire | 18: alors que 
les résultats de l’étude de Kotsadam et Finseraas (2011) suggèrent que la 
division des tâches domestiques est devenue plus égalitaire avec l’intro-
duction du «mois des papas» en Norvège, aucun engagement plus fort 
n’a pu être démontré en Suède sur le long terme (Ekberg et al. 2013). De plus, 
le congé paternité ne semble pas influencer l’emploi des pères ou des 
mères (Cools et al. 2015 ; Ekberg et al. 2013). Les études susmentionnées partent du 
principe que les pères prennent au moins quatre semaines de congé pa-
ternité – on peut donc se demander si un congé paternité de deux se-
maines est susceptible d’avoir des effets. 

D’un point de vue libéral, un congé parental pouvant être librement 
réparti entre les parents serait préférable à un congé paternité fixe. Tou-
tefois, pour que ce congé ait le plus grand impact positif possible sur l’em-
ploi des mères et l’égalité des genres, un certain nombre de conditions 
doivent être remplies :

	_ D’une part, la durée est déterminante, car une plus grande durée n’est 
pas forcément préférable pour le congé parental. Si le congé est trop 
court, les mères risquent de se retirer complètement de la vie profes-
sionnelle après l’accouchement. Toutefois, une trop longue période 
d’absence du marché du travail peut également avoir des effets négatifs 
sur l’emploi, les possibilités de carrière et la rémunération (Ejrnaes et 

Kunze 2013 ; Jacobi et al. 2016). C’est précisément parce que les pères prennent 
une part beaucoup plus faible des congés parentaux que les mères que 
des congés parentaux trop longs peuvent accroître encore les inégalités 
sur le marché du travail. Selon les estimations, les effets sur l’emploi 
augmentent jusqu’à une durée de congé parental | 19 de 20 à 30 semaines 
et diminuent ensuite – l’augmentation des effets sur l’emploi est toute-
fois plus modeste à chaque semaine de congé supplémentaire (Jaumotte 

2003 ; Akgunduz et Plantenga 2013). Remplacer les quatorze semaines de congé 
maternité par un congé parental légèrement plus long, mais pas trop 
pourrait avoir des effets positifs sur l’emploi des mères et l’égalité sur 
le marché du travail en Suisse. Par exemple, il a été démontré que l’exten-
sion du congé parental au Danemark de quatorze à vingt semaines avait 
des effets positifs sur les revenus et la carrière des mères (Würtz Rasmussen 2010). 
Puisque chaque semaine de congé supplémentaire est liée à des coûts 
importants, il est important de ne pas considérer uniquement les effets 
économiques, mais d’examiner également les dépenses publiques pour 
définir la durée de congé optimale.

18	 Cela est également dû au fait qu’il existe peu de littérature sur le sujet. D’une part, parce que l’intégration des pères 
représente une mesure relativement nouvelle dans beaucoup de pays. D’autre part parce que la durée d’indemnisation 
des pères est comparativement faible.

19	 Comprend le congé maternité et le congé parental.

Un congé flexible et 
divisible est recom-
mandable d’un point 
de vue libéral.
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	_ D’autre part, le montant de l’allocation pour perte de gains est impor-
tant. Seul un montant suffisamment élevé permet aux parents de se ré-
partir le congé sans trop se soucier des restrictions financières. Tout 
comme la durée, le montant de l’indemnisation des salaires est lié à des 
coûts considérables : selon les estimations pour la Suisse, le coût d’un 
congé parental de 24 semaines avec une allocation de revenu de 80 % 
se situe entre 1,1 et 1,7 milliard de francs (EKFF 2010). Les coûts sont donc 
environ deux fois plus élevés que ceux de l’assurance-maternité de qua-
torze semaines et augmentent avec la durée d’indemnisation des pères. 
On prévoit un coût d’environ 100 millions de francs par semaine de 
congé prise par tous les pères (Bundesrat 2013). Pour des raisons de coût, de 
nombreux pays optent soit pour un congé parental plus court avec une 
allocation pour perte de gain élevée, soit pour un congé plus long avec 
une allocation plus faible. Cette dernière option peut avoir un impact 
moindre sur l’égalité que la première (Boll et al. 2011).

	_ Il faut également tenir compte de la répartition entre les parents : les 
congés qui ne peuvent être pris que par la mère sont basés sur des mo-
dèles dépassés et ne correspondent plus aux valeurs sociales. Les pères 
devraient donc également pouvoir prendre une partie du congé. En re-
vanche, même si les congés réservés exclusivement aux pères les incitent 
à prendre effectivement une partie du congé parental, il faudrait y re-
noncer d’un point de vue libéral. Après tout, l’Etat ne devrait pas avoir 
pour mission d’encourager une certaine répartition du travail au sein 
du ménage. Les parents devraient plutôt pouvoir décider eux-mêmes 
qui veut prendre quelle part de leur congé. Les huit premières semaines 
après la naissance constituent une exception à cette règle : cette période 
est destinée à la mère, car elle vise avant tout à protéger sa santé et à lui 
permettre de se rétablir.

	_ Une utilisation flexible du congé parental aurait l’avantage de permettre 
aux parents de prendre un congé à temps partiel pour des périodes plus 
longues. Cela faciliterait le retour au travail des mères. En outre, les 
parents pourraient garder un pied sur le marché du travail plutôt que 
de devoir le quitter complètement pendant une période plus longue. 
Cette indemnisation flexible devrait être une option qui peut être choi-
sie avec l’accord de l’employé et de l’employeur, sans être juridiquement 
contraignante pour tous. 
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Conclusion

Les pères devraient également avoir la possibilité de prendre en charge 
les responsabilités de garde après la naissance de leurs enfants. Un congé 
paternité de deux semaines est une solution de compromis qui, bien 
qu’elle n’ait probablement pas beaucoup d’impact sur l’emploi ou l’égali-
té des mères, est un pas vers une meilleure implication des pères dans la 
famille. Le congé parental, qui peut être partagé entre le père et la mère, 
permet aux familles une division du travail plus souple et pourrait avoir 
un impact positif sur l’égalité. Une durée de congé appropriée est essen-
tielle pour garantir que celui-ci ait un impact positif sur l’emploi des 
mères, mais pas d’impact négatif sur les salaires et les opportunités de 
carrière. Les effets sur l’emploi et sur l’égalité ainsi que les coûts pour les 
familles concernées et pour les finances de l’Etat varient fortement selon 
les modèles.
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	 4	_	Recommandations pour une 
politique familiale libérale

La réduction des incitations négatives à l’entrée sur le marché du travail 
pour les mères est une étape importante vers une plus grande égalité des 
genres dans la vie professionnelle. Il est inacceptable que le potentiel des 
nombreuses femmes qualifiées en Suisse ne soit pas exploité parce qu’il 
est difficile de concilier vie professionnelle et vie familiale ou parce qu’il 
n’est guère rentable, financièrement parlant, d’augmenter son taux d’ac-
tivité. 

Une augmentation de la déduction des frais de garde atténuerait avant 
tout les incitations négatives du dispositif fiscal actuel pour les familles 
qui ont des frais de garde élevés et est associée à de faibles pertes fiscales. 
En revanche, une augmentation de la déduction pour enfants n’aurait 
guère d’impact sur l’emploi. Il s’agit plutôt d’une mesure coûteuse d’aide 
pour tous les parents, indépendamment du modèle familial choisi et de 
la capacité économique réelle.

L’imposition individuelle est le moyen le plus efficace de réduire les 
incitations négatives à l’exercice d’une activité lucrative – l’augmentation 
de l’emploi rémunéré d’environ 20 000 emplois en équivalents plein temps 
est associée à des pertes fiscales comparativement faibles. En outre, l’im-
position individuelle est la seule alternative qui garantisse la neutralité 
de l’état civil. Elle règlera une fois pour toutes la question de la «pénali-
sation du mariage». Les modèles de splitting et le système du quotient fa-
milial présentent un rapport coûts-avantages nettement moins bon que 
l’imposition individuelle.

Il faut mieux exploiter 
le potentiel des nom-
breuses femmes haute-
ment qualifiées en 
Suisse.
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Le congé parental payé peut également avoir un impact positif sur l’em-
ploi des femmes. Une durée de congé appropriée est essentielle pour que 
cet effet positif soit garanti sans qu’il n’y ait d’impact négatif sur les sa-
laires et les opportunités de carrière. 
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